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LE MORCELLEMENT DES PARCELLES A KINSHASA :  
quel impact sur l’environnement urbain ? 

par  

Berthe NDAYA KALONJI 
Assistante, Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

Le morcellement anarchique des parcelles contribue fortement à la dégradation de l’environnement urbain à 
Kinshasa, sous l’effet de la pression démographique, du déficit de logements et de l’insuffisance du contrôle public. 
Pratiqué en dehors des normes d’urbanisme, il engendre insalubrité, inondations, érosion et saturation des 
infrastructures. L’analyse de son cadre juridique et des réponses récentes de l’Etat, notamment l’arrêté ministériel 
l’interdisant, révèle les limites de l’encadrement juridique actuel et souligne la nécessité d’une gouvernance foncière 
renforcée au service d’une urbanisation durable. 

Mots-clés : morcellement des parcelles, urbanisation, environnement urbain, droit foncier, gouvernance foncière, 
Kinshasa 

Abstract 

Anarchic land subdivision significantly contributes to urban environmental degradation in Kinshasa, driven by 
demographic pressure, housing shortages, and weak public oversight. Conducted outside urban planning regulations, 
it leads to unsanitary conditions, flooding, erosion, and infrastructure overload. An analysis of the Congolese legal 
framework and recent governmental measures, particulary the ministerial ban on land subdivision, highlights 
regulatory shortcomings and underscores the need for strengthened land governance to promote substainable urban 
development. 

Keywords : land subdivision, urbanization, urban environment, land law, land governance, Kinshasa. 

INTRODUCTION 

La ville de Kinshasa est confrontée à une urbanisation rapide et largement non planifiée, qui se traduit 
par une dégradation croissante de l’environnement urbain. Parmi les phénomènes les plus marquants de 
cette dynamique figure le morcellement des parcelles, devenu une pratique courante dans la quasi-totalité 
des communes de la capitale. La distribution excessive du sol urbain, souvent réalisée en dehors de tout 
encadrement juridique effectif, contribue à la désorganisation de l’espace, à la saturation des infrastructures 
et à l’exposition accrue des populations aux risques environnementaux. 

Si le droit congolais reconnaît au concessionnaire la faculté d’aliéner son droit de jouissance foncière1, 
cette prérogative demeure juridiquement encadrée et subordonnée au respect des normes d’urbanisme, 
d’environnement et de sécurité. Or, sous l’effet conjugué de la pression démographique, du déficit de 
politiques publiques du logement et du relâchement du contrôle administratif, le morcellement des parcelles 
s’opère fréquemment en marge de ces exigences légales. 

Face à l’ampleur du phénomène, le pouvoir public a adopté des mesures réglementaires visant à en 
limiter l’extension, notamment l’arrêté ministériel interdisant le morcellement des parcelles. Toutefois, 
l’efficacité de cette réponse demeure limitée et soulève des préoccupations quant à la capacité du cadre 
juridique existant à réguler durablement cette pratique. 

A cet égard, la présente étude analyse le régime juridique du morcellement en droit congolais et 
évalue ses impacts sociaux et environnementaux sur l’espace urbain de Kinshasa. Elle s’articule autour de 
l’examen de la procédure de mise en œuvre du morcellement (i), ses causes (ii) et ses effets sur 
l’environnement urbain, avant de proposer quelques pistes de solutions juridiques et institutionnelles (iii). 

I. PROCEDURE DE MISE EN ŒUVRE DU MORCELLEMENT 

Le morcellement, bien que juridiquement admis à titre exceptionnel, n’est pas une opération de libre 
disposition. Sa régularité est subordonnée au respect d’une procédure administrative stricte, impliquant 
l’intervention coordonnée de plusieurs services publics, notamment ceux de l’urbanisme, du cadastre et de 
la conservation des titres immobiliers. Cette procédure vise à garantir la conformité de l’opération aux 

                                                           

1 Loi n°73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés 

telle que modifiée et complétée par la loi n°80-008 du 18 juillet 1980, J.O.RDC, 47e Année, numéro spécial, 5 avril 

2006, Art. 100. Par ailleurs, aux termes de l’article 98 de la même loi : « Lorsque plusieurs personnes sont titulaires du 

même droit de concession perpétuelle, elles sont obligées solidairement en vers l’État ».  
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exigences légales, techniques et urbanistiques. Dans la pratique administrative congolaise, la procédure de 
morcellement se déroule en plusieurs étapes successives. Il convient d’analyser ladite (i) d’une part, et 
d’autre part d’examiner l’arrêté portant interdiction de morcellement (ii). 

1.1. Procédure 

1.1.1. Introduction de la demande de morcellement 

Le titulaire d’un droit de jouissance foncière qui entend diviser sa concession en deux ou plusieurs 
parcelles est tenu d’introduire une demande préalable de morcellement auprès de l’autorité compétente. 
Cette demande est déposée dans la circonscription foncière du lieu de situation de la parcelle concernée. En 
principe, la demande est adressée au service de l’urbanisme, en raison de sa compétence matérielle en 
matière d’aménagement du sol. Toutefois, dans la pratique administrative, elle peut également être 
introduite auprès de la conservation des titres immobiliers, notamment lorsque l’initiative est directement 
liée à une opération juridique sur le titre foncier. 

1.1.2. Obtention de l’avis préalable de l’urbanisme 

L’avis favorable du service de l’urbanisme constitue une condition déterminante de la procédure. 
Conformément au décret du 20 juin 1957 sur l’urbanisme, nul ne peut, sans autorisation préalable écrite, 
procéder notamment au lotissement total ou partiel d’une propriété en vue de construction2. Le 
morcellement étant assimilable à une opération de lotissement, son exécution est subordonnée à cette 
autorisation. En l’absence d’un avis favorable de l’urbanisme, l’opération ne peut légalement se poursuivre. 
Cet avis permet à l’administration d’apprécier la compatibilité du projet avec les normes d’urbanisme, 
d’hygiène, de sécurité et d’aménagement du territoire. 

1.1.3. Descente sur terrain et opérations techniques 

Après l’obtention de l’avis favorable, l’autorité administrative compétente ordonne une descente sur 
terrain, conduite par des géomètres ou experts immobiliers désignés par le chef de division cadastrale. Cette 
opération vise à vérifier l’existence matérielle de la concession et à procéder aux travaux techniques 
nécessaires au morcellement. Elle donne lieu à l’établissement de plusieurs procès-verbaux, notamment : 

- le procès-verbal de constat du terrain ; 

- le procès-verbal de mesurage et bornage3 ; 

- le procès-verbal administratif du morcellement. 

Le mesurage et bornage, conformément aux textes en vigueur, consiste à déterminer avec précision 
les limites et la contenance des nouvelles parcelles issues du morcellement. Cette opération revêt un 
caractère définitif quant aux limites des fonds, sans pour autant constituer un acte translatif de propriété. 
Les titulaires des parcelles contiguës doivent y être régulièrement appelés4. 

1.1.4. Établissement du procès-verbal administratif du morcellement 

À l’issue des opérations techniques, les experts immobiliers dressent un procès-verbal administratif 
constatant la division effective de la parcelle initiale. Ce document précis notamment: 

- l’identité du titulaire initial ; 

- l’identité des nouveaux titulaires, le cas échéant ; 

- la superficie de la parcelle avant morcellement ; 

- la superficie et la configuration de chaque lot nouvellement créé. 

Sur la base de ce procès-verbal, il est proposé à l’administration cadastrale et à la conservation des 
titres immobiliers de procéder à l’annulation de l’ancien numéro cadastral et à l’attribution de nouveaux 
numéros aux parcelles issues du morcellement. 

1.1.5. Attribution des nouveaux numéros cadastraux et délivrance des titres 

Il appartient au chef de division cadastrale d’annuler l’ancien numéro cadastral et d’attribuer autant 
de nouveaux numéros que de parcelles créées. À cette occasion, des croquis individuels sont établis pour 
                                                           

2 Décret du 20 juin 1957 sur l’urbanisme, in J.O RDC, n° spécial 5 avril 2006, Art. 20. Lire utilement G. KALAMBAY 

LUMPUNGU, Droit civil régime foncier et immobilier, volume 2, édition, Espérance, Paris, 2021, p. 206. 
3 G. KALAMBY LUMPUNGU cité ci-haut, note que, le bornage se fait à frais communs, c’est-à-dire que les frais se 

partagent par moitié quelle que soit l’étendue respective des fonds à borner. Ce principe n’est pas impératif, et en cas 
désaccord à ce sujet, le tribunal peut mettre à la charge de la partie qui les a occasionnés par sa faute. 
4 Décret du 20 juin 1960 portant mesurage et bornage des terres,… Art. 1 et 2. 
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chaque lot, lesquels sont annexés aux nouveaux certificats d’enregistrement. La procédure s’achève par le 
paiement des frais légaux liés aux opérations de mesurage, de bornage et d’enregistrement, lesquels 
incombent, en principe, au titulaire du droit de jouissance. Ce n’est qu’après l’accomplissement de ces 
formalités que les nouveaux certificats d’enregistrement sont délivrés. Il convient de rappeler que, 
conformément au principe fondamental du droit foncier congolais, le droit de jouissance sur une parcelle 
n’est légalement établi que par le certificat d’enregistrement délivré par l’État. 

1.2. Le morcellement et l’arrêté portant interdiction de morcellement 

Cet arrêté a été pris à la suite du constat selon lequel le morcellement anarchique des parcelles dans 
plusieurs villes du pays engendre de graves conséquences, notamment en matière de sécurité, 
d’environnement, d’urbanisme et d’esthétique urbaine. L’arrêté institue, pour l’encadrement de cette 
pratique, un principe d’interdiction du morcellement par des particuliers, sauf s’il est approuvé par l’autorité 
compétente. 

1.2.1. Principe : interdiction de morcellement  

L’article 1er de cet arrêté dispose : « Est interdit sur l’ensemble du territoire national, le morcellement des 
parcelles dans les agglomérations urbaines opéré à l’initiative des particuliers »5. Nous pouvons donc comprendre 
que cet arrêté interdit formellement tout morcellement, à l’initiative des particuliers, dès lors qu’aucune 
approbation de l’autorité compétente n’a été donnée. Et de par sa délimitation spatiale, cette interdiction ne 
concerne que les morcellements des parcelles dans les agglomérations urbaines. Ceci laisse entendre que 
dans les milieux ruraux, les concessionnaires peuvent encore disposer de leurs concessions, en les morcelant 
notamment. 

À sa publication, cette mesure a suscité des critiques, certains estimant qu’elle contredirait l’article 100 
de la loi foncière, lequel autorise la cession partielle de concession. Toutefois, une distinction s’impose : 
l’arrêté n’interdit que le morcellement effectué à l’initiative des particuliers, sans l’intervention ou 
approbation de l’autorité compétente. Ainsi, que l’opération trouve son fondement dans la loi foncière 
(cession partielle) ou dans l’arrêté ministériel, le morcellement constitue modification de la destination 
originaire du fonds et requiert, pour être régulier, le respect strict de conditions préalables fixées par la loi 
et la réglementation. 

1.2.2. Exception : morcellement conditionnel 

En effet, il ressort de l’arrêté précité, que le morcellement n’est envisageable en République 
Démocratique du Congo que lorsque l’initiative du particulier qui veut découper sa concession est 
approuvée par l’autorité compétente. Ainsi, un concessionnaire souhaitant procéder à un morcellement doit 
soumettre son projet à l’autorité compétente pour appréciation.  

La loi foncière comme l’arrêté ne précisent pas expressément l’autorité compétente dont il s’agit en 
l’espèce. La réponse de cette préoccupation peut être assortie des dispositions de l’article 9 de l’ordonnance 
n°74-148 du 2 juillet 1974 portant mesure d’exécution de la loi foncière car, en réalité, le morcellement est 
une forme de changement de destination originaire d’un fonds : « L’autorité compétente pour accorder le 
changement de destination est l’autorité qui a accordé ou approuvé la concession ». Ceci nous paraît logique car, 
non seulement que les règles de compétences sont respectées, mais également l’autorité qui avait accordé la 
concession sera au courant de l’évolution des concessions déjà accordées. 

Comme nous l’avons souligné précédemment, le morcellement n’étant pas une opération 
automatique, l’autorité compétente appelée à statuer sur la demande d’approbation doit procéder à une 
analyse préalable de ses incidences à plusieurs niveaux. 

À cet égard, l’article 9 de l’ordonnance précitée dispose que l’autorité compétente peut accorder ou 
refuser l’approbation du morcellement (entendu comme changement de destination du fonds originaire) 
sollicité en considération du respect des prescriptions légales ou réglementaires en matière d’urbanisme, 
d’environnement ou d’hygiène, ainsi que des exigences liées au développement du pays. En outre, l’arrêté 
portant interdiction des morcellements introduit une exigence supplémentaire, à savoir le respect des 
normes de sécurité, lesquelles doivent également être prises en compte par l’autorité administrative dans 
l’appréciation de la demande. À l’issue de cet examen, l’autorité peut soit autoriser, soit refuser l’opération. 
Il ressort de ce qui précède que le morcellement n’est admis qu’à titre exceptionnel et doit impérativement 
respecter une procédure légalement établie.  

                                                           

5 Arrêté ministériel n° 0022/CAB/MIN-ETAT/AFF.FONC/ABM/2025 du 20 février 2025 portant interdiction du 

morcellement des parcelles et fixation de la superficie minimale des parcelles à concéder, Art. 1. 
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II. CAUSES DU MORCELLEMENT DANS LA VILLE DE KINSHASA 

Le morcellement des parcelles à Kinshasa résulte d’un ensemble de facteurs démographiques, socio-
économiques et institutionnels. Dans cette ville, quatre causes principales peuvent être identifiées : la 
pression démographique, la spéculation et l’accès au logement (i), les dysfonctionnements administratifs et 
l’absence de contrôle (ii), ainsi que le manque de politique publique de logement (iii). 

2.1. Pression démographique, spéculation foncière et accès au logement 

La croissance rapide de la population kinoise, alimentée par une forte natalité et d’importants flux 
migratoires, exerce une pression croissante sur le foncier urbain. Cette situation accroît la demande de 
terrains constructibles et conduit à la division des parcelles en lots de plus en plus petits, souvent sans 
viabilisation et en violation des normes urbanistiques. Le morcellement sur des zones non adaptées (pentes, 
zones inondables) augmente ainsi les risques d’érosion et d’inondations, comme l’a illustré la catastrophe 
du 6 au 8 avril 2025 lors du débordement de la rivière Nd’jili. 

La spéculation foncière renforce ce phénomène. Face à la rareté du foncier et à la hausse des prix, les 
concessionnaires cèdent leurs terrains à des prix élevés, tandis que de nombreux Kinois cherchent coûte que 
coûte à accéder à la propriété. Dans l’imaginaire social, être propriétaire (« tata ya lopango ») constitue un 
marqueur de réussite. Ce rêve majeur de posséder sa propre demeure a été exporté à Kinshasa par les 
migrants ruraux alors qu’en ville, la maison est payante c’est-à-dire monnayable6. Cette pression sociale 
pousse les populations à accepter le morcellement, même dans des conditions irrégulières, et favorise des 
constructions sur des zones à risque. 

2.2. Dysfonctionnements administratifs, absence de contrôle et mauvais aménagement urbain 

L’aménagement se définit comme étant l’action d’aménager ou un résultat de cette action. Selon J.-F. 
Tribillon, aménager est donc, harmoniser, conduire et autoriser les actions et les opérations de 
l’aménagement qui vise à mettre en œuvre un changement urbain « de la lutte contre l’insalubrité, » à « 
l’organisation du maintien, de l’extension ou de l’accueil des activités économiques »7. Le morcellement 
anarchique est également favorisé par les dysfonctionnements des services en charge de l’urbanisme et du 
foncier. L’inefficacité administrative, le manque de contrôle sur le terrain, la corruption et la lenteur des 
procédures permettent la prolifération de constructions illégales et de permis frauduleux. L’absence de 
planification urbaine et le mauvais aménagement de la ville autorisent des constructions dans des zones non 
constructibles, aggravant les risques environnementaux et les conflits fonciers. 

2.3. Absence d’une politique publique cohérente en matière de logement 

Enfin, l’absence d’une politique de logement social efficace constitue un facteur déterminant du 
morcellement. Kinshasa connaît un déficit important en logements abordables, faute de mécanismes de 
financement et de planification institutionnelle. Bien que le Fonds National de l’Habitat (FONHAB) ait été 
créé en 2018 pour promouvoir la construction de logements sociaux, il n’a pas encore atteint ses objectifs, 
laissant les populations se tourner vers des solutions informelles telles que le morcellement. L’État, qui a 
l’obligation de garantir un logement décent, doit renforcer les mécanismes de production de logements 
sociaux pour réduire la pression sur le foncier urbain. 

III. CONSEQUENCES DU MORCELLEMENT SUR LE PLAN URBANISTIQUE  
ET ENVIRONNEMENTAL A KINSHASA ET PERSPECTIVES DE REDRESSEMENT 

Le morcellement anarchique des parcelles à Kinshasa entraîne une série de conséquences directes sur 
l’urbanisme et l’environnement urbain (i). Ces impacts se traduisent par une dégradation du cadre de vie, 
une augmentation des risques naturels, une saturation des infrastructures et une détérioration de la santé 
publique. Face à cette situation, des pistes de redressement s’imposent (ii), notamment une réforme 
juridique, un renforcement institutionnel, ainsi qu’une politique Publique de logement et d’aménagement 
durable. 

 

 

 

 

                                                           

6 F. LELO NZUZI, Kinshasa, ville et environnement, Espace Harmattan Kinshasa, 2012, p. 21. 
7 Hilaire KATALAYI MUTOMBO, Urbanisation et fabrique urbaine à Kinshasa, Thèse de doctorat en géographie, 

école doctorale Montraigne Humanités (Université Bordeaux Montaigne) le 02 octobre 2014, p. 52.  
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3.1. Impacts urbanistiques et environnementaux 

3.1.1. Dégradation de l’espace urbain et densification anarchique 

Les règles d’urbanisme imposent que, dans le milieu urbain, tout individu doit clore sa parcelle8, elle 
doit pouvoir connaitre l’endroit où se situe la limite entre sa parcelle et le domaine public9. Le morcellement 
entraîne une fragmentation du sol urbain, favorisant l’occupation de zones non viabilisées. Les parcelles, 
parfois trop réduites, ne permettent plus une organisation cohérente des infrastructures (avenues, 
canalisations, espaces verts). Les conditions de la mise en valeur du sol sont fixées dans le souci de s’assurer 
de son occupation effective à travers diverses activités et de garantir les meilleures conditions de vie à la 
population10. Cette densification excessive se manifeste par la multiplication des ruelles étroites, appelées 
localement « tunnels », au détriment des voies de circulation et de desserte11. 

3.1.2. Inondations, érosions et destruction des milieux naturels 

La division des terrains en lots non conformes conduit souvent à l’occupation des zones basses et des 
pentes, perturbant les écoulements naturels des eaux pluviales. Ainsi, la multiplication des constructions 
dans des zones inondables favorise l’obstruction des canaux d’évacuation et augmente le risque 
d’inondations. La catastrophe du 6 au 8 avril 2025, liée au débordement de la rivière Nd’jili, illustre la gravité 
de ces dysfonctionnements. 

3.1.3. Conflits fonciers et insécurité juridique 

Le morcellement « à la machette » (sans intervention de l’autorité compétente) provoque la 
superposition des titres fonciers et l’imprécision des limites parcellaires. Il en résulte des conflits entre 
concessionnaires, des empiètements sur le domaine public et une insécurité juridique généralisée. 

3.1.4. Insalubrité et pollution 

La densification anarchique est également à l’origine d’une gestion insuffisante des déchets ménagers. 
L’absence de collecte régulière conduit au dépôt des déchets dans les caniveaux, aggravant l’obstruction des 
réseaux d’évacuation des eaux pluviales et augmentant le risque d’épidémies. Par ailleurs, la pollution 
atmosphérique et la mauvaise qualité de l’air favorisent des maladies respiratoires, tandis que l’eau 
contaminée provoque des maladies hydriques (diarrhée, infections intestinales). Les directives européennes 
définissent largement les déchets comme « tout objet dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou 
l’obligation se défaire12. Cependant, il existe plusieurs catégories des déchets, on distingue selon la nature et 
de l’origine des déchets. Ainsi, Selon la nature des déchets on distingue d’une part les déchets 
biodégradables et non biodégradables et d’autre part, les déchets dangereux. Selon le même critère on peut 
aussi distinguer les déchets liquide, solide et gazeux. En tenant compte de leur origine, on distingue les 
déchets industriels, domestiques, artisanaux, hospitaliers ou médicaux13. 

3.1.5. Déficit d’accès à l’eau et à l’électricité 

La concentration excessive de population dans des espaces restreints augmente la demande en eau et 
en électricité. L’occupation anarchique du sol empêche une planification rationnelle des réseaux, ce qui se 
traduit par des délestages fréquents et une insuffisance chronique d’eau potable dans plusieurs quartiers. 

3.2. Perspectives de redressement 

3.2.1. Réforme du cadre juridique foncier et urbanistique 

Le cadre légal actuel (loi foncière de 1973) ne traite pas explicitement le morcellement et ne répond 
plus aux réalités urbaines contemporaines. Une réforme du régime foncier s’avère nécessaire pour : 

- définir clairement le morcellement, 

- fixer des superficies minimales, 

                                                           

8 Voy. Arrêté ministériel n° CAB/MIN-UH/023/2018 modifiant et complétant l’Arrêté 
CAB/MIN.ATUH/MBI/GHK/012/2016 du 23 aout 2016 portant réglementation de l’octroi du permis de construire en 
République Démocratique du Congo., in J.O RDC., 15 octobre 2018, n° spécial, 20, col, 55, Art. 1. 
9 G. KALAMBAY LUMPUNGU, Droit congolais de la construction, édition espérance, paris, 2021, p. 2O4. 
10 P. MUNENE YAMBA YAMBA et Y. ALONI MUKOKO, op.cit., p. 200.  
11 Laurel KANKOLE, Le morcellement répété des parcelles à Kinshasa cause de plusieurs maladies, https:// 7sur7.cd. 

Consulté mardi du 11/06/ 2025 à 19h17. 
12 J.-F. NEURAY, Droit de l’environnement, Bruylant, Bruxelles, 2001, p.364.  
13 G. KALAMBAY LUMPUNGU et P. MUNENE YAMBA YAMBA, Droit congolais de l’environnement, édition 

espérance, Paris, 2021, p. 338.  
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- encadrer strictement l’initiative des particuliers, 

- intégrer les normes d’urbanisme, d’environnement et de sécurité. 

3.2.2. Renforcement institutionnel et contrôle administratif 

Pour réduire le morcellement anarchique, il est indispensable de renforcer les services en charge de 
l’urbanisme et du foncier, notamment : 

- l’amélioration des procédures de contrôle, 

- l’équipement informatique des services (cadastre, conservation des titres), 

- la mobilité des agents et la lutte contre la corruption, 

- le renforcement de la police foncière. 

3.2.3. Mise en place d’une politique de logement social 

Le manque de logements abordables pousse les populations vers des solutions informelles. Le Fonds 
National de l’Habitat (FONHAB) doit être réellement opérationnel pour financer et promouvoir des 
logements sociaux, via : 

- la construction de logements à prix abordable, 

- le soutien aux coopératives et promoteurs privés, 

- la création de mécanismes de financement accessibles. 

3.2.4. Sensibilisation et participation citoyenne 

La réussite d’une politique de lutte contre le morcellement dépend aussi de l’adhésion des 
populations. Une campagne de sensibilisation sur les risques liés au morcellement, associée à l’implication 
des habitants dans l’aménagement de leurs quartiers, est nécessaire. Les autorités locales (chefs de quartiers, 
bourgmestres) doivent travailler en coordination avec la police foncière pour prévenir les divisions illégales. 

3.2.5. Lotissement des terres urbaines vacantes et aménagement durable 

Une identification des terres urbaines vacantes et leur mise en lotissement planifié permettrait: 

- d’éviter l’occupation anarchique des espaces, 

- d’améliorer la viabilisation (réseaux d’eau, d’électricité, assainissement), 

- de préserver les zones sensibles (cours d’eau, pentes, espaces verts). 

CONCLUSION 

Le morcellement anarchique des concessions à Kinshasa révèle une urbanisation non maîtrisée, 
marquée par l’absence de cadre juridique et institutionnel adapté. Ses conséquences se traduisent par la 
dégradation du cadre de vie, l’insalubrité, les inondations, ainsi que l’insécurité foncière et sociale. L’arrêté 
ministériel existant reste insuffisant face aux causes structurelles du phénomène. Une réforme globale du 
régime foncier, un renforcement des institutions et une politique de logement durable sont nécessaires pour 
assurer une urbanisation équitable et respectueuse de l’environnement. La maîtrise du foncier urbain 
constitue ainsi un enjeu central pour l’avenir de Kinshasa. 
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